	
Page I.1


	WT/TPR/S/219
Examen des politiques commerciales
Page 16


	Zambie
WT/TPR/S/219

Page 17



I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
1) Introduction

1. Pays sans littoral situé en Afrique australe centrale
, la Zambie est connue pour ses réserves de cuivre et de cobalt de haute qualité, dont le prix a quintuplé entre 2002 et le milieu de 2008, ce qui a grandement amélioré les termes de l'échange et le solde extérieur du pays.  Ajouté à une politique macro‑économique prudente, facilitée par un allégement de la dette au titre des initiatives en faveur des pays pauvres très endettés et des programmes du G‑8, de même que par les réformes structurelles en cours, dont la libéralisation des échanges fait partie intégrante, l'essor du secteur minier a contribué aux excellents résultats économiques enregistrés par la Zambie au cours de la majeure partie de la période considérée.  La croissance du PIB réel a été de 5% à 6% en moyenne entre 2003 et 2008, et l'inflation est tombée de 26,7% en 2002 à 8,2% en 2006 grâce à la discipline monétaire et budgétaire et à l'augmentation de la production locale de denrées alimentaires;  le taux d'inflation a remonté depuis, en raison surtout du renchérissement des produits alimentaires et des combustibles.
2. Fortement tributaire du cuivre, qui est son principal produit d'exportation, la Zambie a notablement souffert des effets de la baisse de l'activité économique mondiale sur les échanges internationaux.  Après le fer et l'aluminium, le cuivre est le troisième métal le plus utilisé dans le monde, en particulier dans les branches d'activité hautement cycliques, y compris la construction et la fabrication des machines industrielles.  Lorsque l'activité économique mondiale était soutenue et que les cours des produits de base étaient élevés, l'économie zambienne a connu une forte hausse, mais la dégradation de la conjoncture mondiale à la fin de 2008 a entraîné avec elle l'économie zambienne.  Le recul de l'activité économique mondiale a ralenti ou stoppé la mise en œuvre des projets d'infrastructure et des programmes immobiliers, et a réduit la demande de biens de consommation, y compris de matériels électroniques.  En Zambie, le secteur minier a été durement touché par la baisse de plus de 60% du prix du cuivre enregistrée depuis le milieu de 2008, qui a conduit le pays à réduire sa production et à revoir à la baisse ou à suspendre des projets d'expansion.
3. Parce qu'elle reste tributaire des recettes liées au cuivre, la croissance économique baissera par rapport au niveau atteint ces six dernières années lorsque le pays bénéficiait des cours élevés du cuivre sur les marchés internationaux.  Cela fait plusieurs décennies que les gouvernements annoncent leur intention de diversifier l'économie.  Mais malgré une amélioration de la gestion macro‑économique, l'on n'a guère enregistré de progrès sur le plan de la réduction du coût de l'activité commerciale pour les entreprises locales et de l'amélioration de la productivité (et partant de la compétitivité internationale) dans les secteurs non miniers.  C'est dire que la Zambie n'est pas parvenue à diversifier son économie pour ne plus être tributaire du cuivre.
4. Par ailleurs, du fait de la dépendance vis‑à‑vis du cuivre et du peu de progrès réalisé dans le développement de secteurs comme l'agriculture et le tourisme, de larges fractions de la population n'ont pas pu bénéficier de l'envolée des prix des matières premières.  En conséquence, et bien que le gouvernement se soit fermement engagé à faire reculer la pauvreté, environ deux tiers des Zambiens vivent dans le dénuement, même après plusieurs années d'une croissance de 5% à 6%.  Le revenu annuel par habitant (934 dollars EU) est bien inférieur à ce qu'il était au moment de l'indépendance, ce qui situe la Zambie parmi les nations les plus pauvres du monde.  Certains indicateurs continuent de se dégrader, notamment pour ce qui est de l'espérance de vie à la naissance – environ 40 ans selon l'ONU et 50 ans selon les autorités zambiennes – en raison principalement de la prévalence du VIH/SIDA
, qui pèse lourdement sur le système de santé dans son ensemble et se traduit par une aggravation du taux de mortalité infanto‑juvénile.
  Le VIH/SIDA représente un formidable défi pour le développement économique et la lutte contre la pauvreté en Zambie.
5. La répartition du PIB global par secteur n'a guère évolué depuis le dernier examen, réalisé en 2002 (tableau I.1).  Les parts de l'agriculture et de l'industrie manufacturière sont restées pratiquement les mêmes (environ 20% et 10%, respectivement).  En revanche, selon les estimations, celle des services a baissé, tombant de plus de 51% à quelque 46%.  Si le secteur minier, qui représente plus de 75% des exportations, est le principal pourvoyeur de recettes d'exportation, sa part du PIB est relativement faible (environ 4% d'après les statistiques officielles).  Ces chiffres peuvent être un peu trompeurs, car de nombreuses autres branches d'activité économique travaillent pour l'industrie extractive.  C'est ainsi qu'une bonne partie des services sont liés au secteur minier;  de plus, celui‑ci est un gros consommateur de produits de fabrication nationale.
Tableau I.1

Principaux indicateurs économiques, 2002‑2008

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a

	PIB réel aux prix du marché de 1994 
(en milliards de K)
	2 707,9
	2 846,5 
	3 000,1 
	3 160,3 
	3 356,8 
	3 564,0 
	3 776,7

	PIB réel aux prix du marché de 1994 
(en millions de $EU)
	615,6 
	601,4 
	627,8 
	708,0 
	931,6 
	890,4 
	1 008,3 

	PIB courant aux prix du marché 
(en milliards de K)
	16 260,4
	20 479,2 
	25 916,8 
	31 944,6 
	38 464,1 
	46 194,8 
	55 501,1 

	PIB courant aux prix du marché 
(en millions de $EU)
	3 696,7 
	4 326,6 
	5 423,2 
	7 156,9 
	10 675,4 
	11 541,4 
	14 817,4 

	PIB par habitant aux prix courants du marché (en milliers de K)
	1 562 085 
	1 906 038 
	2 337 020 
	2 792 006 
	3 260 038 
	3 798 753 
	4 430 948 

	PIB par habitant aux prix courants du marché 
(en $EU)
	355,1 
	402,7 
	489,0 
	625,5 
	904,8 
	949,1 
	1 183,0 

	
	(pourcentage de variation annuelle)

	PIB par activité économique aux prix 
du marché de 1994 
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture et pêche
	‑1,7
	5,0
	4,3
	‑0,6
	2,2
	0,4
	‑0,1

	Industrie extractive
	16,4
	3,4
	13,9
	7,9
	7,3
	3,6
	5,9

	Industrie manufacturière
	5,7
	7,6
	4,7
	2,9
	5,7
	3,0
	3,6

	Électricité, gaz et eau
	‑5,2
	0,4
	‑1,7
	5,4
	10,5
	1,0
	‑1,2

	Construction
	17,4
	21,6
	20,5
	21,2
	14,4
	20,0
	9,9

	Services
	3,8
	4,5
	4,2
	5,4
	6,7
	7,1
	7,2

	
	Commerce de gros et de détail
	5,0
	6,1
	5,0
	2,4
	2,0
	2,4
	2,6

	
	Transport, entreposage et communications
	1,8
	4,8
	6,4
	11,0
	22,1
	19,2
	15,8

	
	Finance et assurance
	3,5
	3,5
	3,5
	3,3
	4,0
	4,1
	5,4

	
	Immobilier et services aux entreprises
	4,4
	4,0
	4,0
	3,2
	3,2
	3,1
	3,1

	
	Restauration et hôtellerie
	4,9
	6,9
	6,4
	11,7
	16,1
	9,6
	5,7

	
	Services collectifs et sociaux et services aux personnes
	1,6
	1,6
	0,6
	11,4
	9,0
	12,5
	14,5

	
	Administration publique et défense
	‑1,0
	0,2
	0,2
	6,2
	‑8,7
	14,8
	3,4

	
	Éducation
	7,0
	3,0
	0,3
	22,2
	35,3
	13,6
	24,4

	
	Santé
	1,0
	2,5
	‑0,8
	‑2,2
	5,2
	1,0
	19,5

	
	Services récréatifs, religieux et culturels
	‑2,0
	4,5
	4,3
	34,1
	22,8
	9,3
	32,2

	
	Services aux personnes
	3,5
	3,5
	3,5
	3,5
	3,5
	3,5
	3,5

	
	
	(pourcentage)

	Part des principaux secteurs dans le PIB courant
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture et pêche
	20,0
	20,7
	21,4
	20,7
	20,3
	19,7
	19,3

	Industrie extractive
	3,5
	2,8
	3,1
	3,2
	4,2
	4,4
	4,2

	Industrie manufacturière
	10,4
	10,9
	10,9
	10,6
	10,4
	9,7
	9,4

	Électricité, gaz et eau
	3,0
	2,9
	2,7
	2,8
	3,0
	2,9
	2,7

	Construction
	6,6
	7,8
	9,2
	11,5
	12,2
	14,4
	16,1

	Services
	51,8
	50,8
	49,2
	48,1
	47,3
	46,5
	46,1

	
	Commerce de gros et de détail
	18,5
	18,9
	18,6
	18,1
	17,0
	16,0
	15,3

	
	Transport et communications
	6,5
	5,2
	4,8
	4,3
	4,2
	4,6
	4,4

	
	Services collectifs et sociaux et services aux personnes
	8,7
	8,6
	7,9
	8,3
	8,8
	9,3
	10,2

	
	Finance et assurance
	9,2
	9,0
	8,8
	8,5
	8,4
	7,9
	7,6

	
	Immobilier et services aux entreprises
	6,4
	6,5
	6,5
	6,1
	6,0
	5,8
	5,7

	
	Restauration et hôtellerie
	2,5
	2,6
	2,6
	2,8
	2,9
	2,9
	2,9

	
	Autres servicesb
	4,8
	4,1
	3,5
	3,1
	2,6
	2,4
	2,2

	Part du secteur dans l'emploi total (en janvier)
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture et pêche
	10,2
	15,4
	15,6
	..
	11,7
	..
	..

	Industrie extractive
	8,7
	11,7
	11,1
	..
	5,5
	..
	..

	Industrie manufacturière
	15,8
	9,4
	10,9
	..
	11,6
	..
	..

	Électricité, gaz et eau
	1,7
	2,6
	3,0
	..
	2,6
	..
	..

	Construction
	0,6
	0,8
	1,4
	..
	3,0
	..
	..

	Services
	63,1
	60,1
	58,0
	..
	65,6
	..
	..

	
	Distribution et commerce de gros et de détail
	11,8
	12,8
	10,7
	..
	13,6
	..
	..

	
	Transport et communications
	5,0
	6,4
	6,4
	..
	4,0
	..
	..

	
	Finance et assurance
	12,3
	6,9
	7,7
	..
	11,3
	..
	..

	
	Administration publique
	33,9
	34,0
	33,3
	..
	36,7
	..
	..


..
Non disponible.

a
Provisoire.

b
Droits d'importation moins frais prélevés pour services bancaires.

Source:
Rapports par pays n° 08/30 et n° 08/187 du FMI;  et Office central de la statistique (2009), Monthly Bulletin, Volume 72, mars, Zambie.

6. En termes d'emplois rémunérés
, l'État (administrations centrales et locales et entités parapubliques) est de loin le premier employeur, puisqu'il occupe près de 37% de la population active, alors que la part de l'agriculture est inférieure à 12% et que celle de l'industrie manufacturière est du même ordre.  Si l'extraction du cuivre est le moteur de la croissance et par conséquent la principale source de richesse, c'est une activité à forte intensité de capital qui ne représente qu'une proportion relativement limitée de l'emploi formel.  Bien qu'il n'y ait pas d'estimations du taux de chômage, celui‑ci serait très élevé et se situerait autour de 50%.  Dans le budget pour 2009 et dans le Plan quinquennal de développement national, le gouvernement s'efforce de diversifier l'économie et d'atteindre une croissance de 5% en 2009.  Afin de parvenir à cet objectif, il encourage la diversification et une compétitivité accrue par des réformes structurelles et le développement des infrastructures en mettant de plus en plus l'accent sur l'agriculture, le tourisme et le secteur manufacturier.
2) Résultats économiques récents

7. Au cours de la période à l'examen (et jusqu'au milieu de 2008), les exportations zambiennes de cuivre ont connu une forte expansion et le service de la dette a bénéficié des mesures d'allégement.  Une économie en stagnation et tributaire de l'aide a fait place à une croissance plus soutenue, à une prospérité accrue et à un accès plus facile à l'investissement intérieur et étranger.  Le PIB a progressé à un taux annuel moyen de 5% à 6% à partir de 2003 (tableau I.2).  Grâce à l'amélioration de la gestion de l'économie et à plusieurs années de haute conjoncture, la Zambie s'est départie de l'image d'un pays dont les résultats étaient loin d'être à la hauteur de ses possibilités.  Contrairement à ce qui avait été la situation durant les années 90, sous l'impulsion de l'industrie extractive, de la construction et du tertiaire, le pays a enregistré une croissance du PIB à partir de 2000.  Le développement de l'agriculture est resté limité, et l'essor du secteur comme le succès de la lutte contre la pauvreté rurale passent par l'amélioration de la productivité des petits exploitants qui doivent être rendus moins tributaires de l'agriculture pluviale.
8. Depuis que le pays a été admis au bénéfice de la Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC) du FMI en 2004, les efforts soutenus du gouvernement pour renforcer la gestion des finances publiques, de même que les bons résultats de secteurs d'exportation non traditionnels et la modernisation du secteur minier consécutive à sa privatisation en 2000, ont contribué à améliorer la stabilité macro‑économique et à stimuler la croissance.  La Zambie a achevé avec succès la FRPC en septembre 2007 et un accord complémentaire a été signé en juin 2008.  Le nouveau programme de la FRPC poursuit des objectifs similaires, avec une action publique qui vise avant tout à préserver la stabilité macro‑économique et la soutenabilité de la dette, à maintenir une politique budgétaire prudente, à poursuivre des réformes structurelles destinées à assurer une forte croissance économique, à continuer la lutte contre la pauvreté et à diversifier l'économie.
9. La mise en œuvre de la stratégie zambienne de réduction de la pauvreté a reçu l'appui de donateurs multilatéraux et bilatéraux.  En avril 2005, le Fonds monétaire international (FMI) et l'Association internationale de développement (IDA) de la Banque mondiale ont accordé à la Zambie, qui est le 17ème pays à parvenir au point d'achèvement au titre de l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (Initiative PPTE), d'importantes mesures d'allégement et d'annulation de sa dette, pour un montant total de 3,9 milliards de dollars EU.  De plus, en juillet 2005, dans le cadre de l'Initiative d'allégement de la dette multilatérale (IADM), le G‑8 a approuvé une proposition visant à effacer la totalité de l'encours de la dette pour les pays admissibles à l'Initiative PPTE.  Grâce à ces mesures, la Zambie a pu quitter le rang des "pays pauvres très endettés".  Au titre de l'IADM, le FMI, l'Association internationale de développement de la Banque mondiale et le Fonds africain de développement (FAD) ont décidé d'annuler la totalité de leurs créances sur les pays qui avaient atteint le point d'achèvement au titre de l'Initiative PPTE.  C'est ainsi qu'au cours de l'année suivante, le FMI, le FAD et la Banque mondiale ont effacé les dettes de la Zambie, pour un montant respectif de 577 millions de dollars EU, 245 millions de dollars EU et 1,88 milliard de dollars EU.  La position extérieure de la Zambie s'est améliorée depuis lors, et l'État a pu accroître ses réserves de devises étrangères.
Tableau I.2

Sélection d'indicateurs macro‑économiques, 2002‑2008

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a

	Comptabilité nationale
	(variation en pourcentage, sauf indication contraire)

	PIB réel 
	3,3
	5,1
	5,4
	5,3
	6,2
	6,2
	6,0

	
Exportations de biens et de services/PIB (%) 
(aux prix courants du marché)
	29,2
	29,0
	38,3
	34,7
	38,6
	42,2
	..

	
Importations de biens et de services/PIB (%) 
(aux prix courants du marché)
	42,9
	41,5
	42,8
	36,8
	30,2
	39,2
	..

	Taux de chômage (%)
	
	
	
	
	
	
	

	Prix et taux d'intérêt
	(pourcentage)

	Inflation (IPC, variation, moyenne sur la période)
	22,2
	21,4
	18,0
	18,3
	9,0
	10,7
	12,4

	Inflation (IPC, variation, fin de période)
	26,7
	17,2
	17,5
	15,9
	8,2
	8,9
	16,6

	Taux des prêtsb (moyenne sur la période)
	45,20
	40,57
	30,73
	28,21
	23,15
	18,89
	19,06

	Taux des dépôtsc (moyenne sur la période)
	23,33
	21,95
	11,51
	11,19
	10,33
	9,22
	6,55

	Monnaied et crédit (fin de période)
	(variation en pourcentage)

	Masse monétaire (M1)
	31,4
	14,0
	22,9
	16,5
	54,1
	25,9
	26,9

	Masse monétaire (M2)
	31,5
	19,2
	26,6
	3,7
	47,9
	21,5
	22,3

	Crédit au secteur privé 
	4,6
	35,4
	50,5
	17,7
	52,3
	43,0
	44,0

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	

	K/$EU (moyenne annuelle)
	4 398,6 
	4 733,3 
	4 778,9 
	4 463,5 
	3 603,1 
	4 002,5 
	3 745,7 

	K/$EU (fin de période)
	4 334,4 
	4 645,5 
	4 771,3 
	3 509,0 
	4 406,7 
	3 844,8 
	4 832,3 

	Taux de change effectif réel (2000 = 100, 
% de variation)
	‑1,0 
	‑8,3 
	 6,2 
	25,0 
	31,0 
	‑14,4 
	‑4,1 

	Taux de change effectif nominal (2000 = 100, 
% de variation)
	‑12,2 
	‑17,1 
	‑2,3 
	13,9 
	36,9 
	‑3,8 
	25,6 

	
	(pourcentage du PIB, sauf indication contraire)

	Gouvernement central
	
	
	
	
	
	
	

	Recettes et donse
	26,2
	24,9
	23,8
	23,4
	43,7
	23,0
	24,2

	Recettes
	17,9
	18,0
	18,3
	17,7
	17,2
	18,4
	19,4

	  
Recettes fiscales
	17,5
	17,3
	17,5
	17,3
	16,4
	17,7
	18,1

	Dépenses et prêts netsf
	31,7
	31,4
	24,6
	26,1
	24,8
	23,2
	25,3

	Solde total
	‑5,5
	‑6,5
	‑0,8
	‑2,7
	19,0
	‑0,2
	‑1,1

	Dette totale du gouvernement (fin de période)
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	  
Dette intérieure 
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Épargne et investissement 
	
	
	
	
	
	
	

	Épargne nationale brute
	..
	..
	..
	18,1 
	25,6 
	21,6
	20,6

	Épargne intérieure brute
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Investissement intérieur brut
	..
	..
	..
	22,5 
	22,6 
	24,1
	22,7

	Écart entre l'épargne et l'investissement
	..
	..
	..
	‑4,4 
	 3,0 
	‑2,5 
	‑2,1

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	
	
	

	Solde des opérations courantes
	‑17,4 
	‑16,3 
	‑8,5 
	‑10,2 
	‑0,7 
	‑6,8 
	‑7,4

	Solde du commerce de marchandises
	‑5,8 
	‑7,1 
	 2,2 
	 1,2 
	12,1 
	 8,5 
	2,7

	
Exportations de marchandisesg
	26,8 
	25,1 
	34,0 
	31,4 
	36,8 
	39,8 
	32,9

	
Importations de marchandisesg
	32,6 
	32,2 
	31,8 
	30,2 
	24,7 
	31,3 
	30,7

	Solde des services
	‑7,0 
	‑5,5 
	‑4,0 
	‑2,8 
	‑3,4 
	‑5,5 
	‑4,2

	Compte de capital
	6,4 
	5,5 
	4,4 
	4,0 
	1,8 
	 1,9 
	1,8

	Compte financier
	 5,5 
	 9,4 
	 1,4 
	‑21,9 
	‑15,0 
	 6,3 
	5,7

	
Investissement direct
	 8,2 
	 8,0 
	 6,7 
	 5,0 
	 5,8 
	 8,5 
	6,3

	Balance des paiements 
	‑16,8 
	‑10,6 
	‑4,4 
	‑29,1 
	‑16,8 
	 0,3 
	0,1

	Exportations de marchandises (% de variation)
	 8,6 
	 9,8 
	69,8 
	21,8 
	74,9 
	16,9 
	6,2

	Importations de marchandises (% de variation)
	‑3,9 
	15,7 
	24,0 
	25,1 
	22,0 
	37,0 
	26,2

	Exportations de services (% de variation)
	‑19,9 
	43,1 
	40,5 
	17,9 
	‑16,5 
	22,1 
	19,4

	Importations de services (% de variation)
	 2,2 
	 7,6 
	10,9 
	 5,3 
	24,7 
	55,7 
	55,5

	Réserves officielles brutesh (en millions de $EU,
fin de période)
	535,1 
	247,7 
	337,1 
	559,8 
	719,7 
	1 090,0 
	1 095,6

	Mois d'importations
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Dette extérieure totale (en milliards de $EU, 
fin de période)
	..
	..
	..
	..
	1,9
	2,1
	2,3

	  
Dette de l'État
	6,7
	6,8
	6,9
	6,3
	1,0
	1,1
	1,2

	  
Dette du secteur privé
	..
	..
	..
	..
	0,9
	1,0
	1,0

	Dette extérieure totale (en % du PIB)
	193,2
	150,1
	130,6
	63,3
	17,4
	18,1
	15,3


..
Non disponible.

a
Estimation.

b
Taux perçu par les banques commerciales sur les découverts.

c
Taux offert par les banques commerciales sur les dépôts dont le terme se situe entre trois et six mois.

d
M1 comprend la monnaie en circulation plus les dépôts à vue en monnaie nationale, autres que ceux du gouvernement central, détenus par la Banque de Zambie et les banques commerciales, et les effets à payer.  M2 comprend M1 plus l'épargne et les dépôts à terme en monnaie nationale et les dépôts à vue en monnaie étrangère, autres que ceux du gouvernement central, détenus par les banques commerciales.

e
Les dons pour 2006 comprennent une annulation de la dette au titre de l'IADM équivalant à 21,4% du PIB.

f
Y compris l'écart entre le solde au‑dessus de la ligne et le solde au‑dessous de la ligne.

g
Ces chiffres, communiqués par le Ministère des finances et de la planification nationale, sont provisoires;  ils ne correspondent pas à ceux qui figurent dans la base de données Comtrade.

h
À l'exclusion des réserves d'or.

Source:
Rapports par pays n° 08/30 et n° 08/187 du FMI;  FMI (2009), Statistiques financières internationales, mai;  Ministère des finances et de la planification nationales (2009), "2009 Budget Address";  Ministère des finances et de la planification nationales (2009), "Economic Report 2009", février;  Office central de la statistique (2009), Monthly Bulletin, Volume 72, mars, Zambie;  et renseignements communiqués par la Banque de Zambie.
10. L'allégement de la dette, ajouté à la hausse de la production de cuivre et au quintuplement des cours de ce métal entre 2002 et 2008, a permis à la Zambie de renforcer sensiblement sa position extérieure.  Le solde négatif des opérations courantes est ainsi passé de 17,4% du PIB en 2002 à 7,4% en 2008, et la dette publique extérieure, qui avait représenté près de 179% du PIB en 2002, n'en représentait plus que moins de 10% à la fin 2007.  Cette embellie de la position extérieure a permis un accroissement des réserves internationales qui, à plus de 1 milliard de dollars EU en 2008, représentaient alors près de trois mois d'importations, contre tout juste un mois en 2003.

3) Évolutions des principales politiques
i) Politique monétaire et politique de change

11. La Banque de Zambie, qui est la banque centrale du pays, conduit la politique monétaire.  Sa principale mission est d'assurer la stabilité des finances et des prix en contrôlant la croissance de la masse monétaire par le biais d'opérations d'open market.  La Zambie a toujours souffert d'un taux d'inflation élevé, supérieur à 20% en moyenne, qui a parfois largement dépassé ce niveau (50% en 1996).  Les principales causes en sont le manque de rigueur de la politique budgétaire, la faiblesse du taux de change et l'irrégularité de l'offre de produits alimentaires.  Dans le cadre du programme du FMI, depuis 2005, le gouvernement et la Banque de Zambie redoublent d'efforts pour lutter contre l'inflation.  Celle‑ci est tombée au‑dessous de 10% en 2006, son niveau le plus bas depuis trois décennies.  La rigueur de la politique monétaire, la fermeté du kwacha et la baisse des prix des denrées alimentaires due à une reprise de la production vivrière (après la sécheresse subie pendant la période de plantation de la campagne 2004/05) ont contribué à réduire l'inflation.  Pour la fin 2008, les autorités s'étaient fixé un objectif de 7%, mais l'inflation a dépassé les 10% et a même atteint 16,6% en décembre 2008 (par rapport à l'année précédente), en raison notamment du renchérissement des produits alimentaires dû aux contraintes du côté de l'offre provoquées par les conditions climatiques, en particulier dans le sud du pays, qui ont eu pour effet de faire monter les prix au‑dessus de la moyenne.

12. La politique monétaire vise à ramener le taux d'inflation à un seul chiffre à moyen terme;  bien que l'inflation ait ralenti sur les deux premiers mois de 2009, en Zambie elle ne devrait pas bénéficier pleinement de la baisse des cours des produits de base car la pression sur les prix intérieurs, conséquence des pénuries de denrées alimentaires et des contraintes structurelles, y compris l'insuffisance de l'approvisionnement en électricité et la piètre situation des transports, devrait empêcher une détente des prix.
13. La Banque de Zambie n'est pas formellement habilitée à fixer le taux de change, mais elle intervient périodiquement sur le marché pour agir sur la valeur du kwacha, en procédant à l'achat de devises et en fixant les taux de réserve obligatoires.  Les autorités restent favorables à un régime de change souple, qui est aujourd'hui qualifié de "régime flottant autonome" par le FMI.

14. Les bons résultats de la Zambie à l'exportation, s'agissant surtout du cuivre, ajoutés à d'importantes mesures d'allégement de la dette et à un afflux massif de capitaux privés, ont eu un effet positif sur le taux de change de la monnaie, qui s'est fortement appréciée vers la fin de 2005, réduisant par voie de conséquence la compétitivité internationale d'autres biens et services.  La Banque de Zambie continue de s'employer à lisser les fluctuations du taux de change, mais non à agir sur son niveau général.  Le kwacha a moins fluctué en 2007 qu'il ne l'avait fait en 2005 et 2006.  Le taux de change du dollar ayant baissé par rapport à l'ensemble des grandes monnaies, le kwacha s'est apprécié vis‑à‑vis du dollar, mais il est resté relativement stable par rapport à d'autres devises comme l'euro et le rand sud‑africain.  En dépit de l'importante appréciation enregistrée par la monnaie nationale ces dernières années, les recettes imputables aux exportations non traditionnelles ont augmenté de 30% en 2006 et sont restées élevées durant le premier semestre de 2007.
15. La baisse des entrées de devises provenant du secteur minier ainsi que les sorties de capitaux de portefeuille ont entraîné, à partir d'octobre 2008
, une forte dépréciation du kwacha en termes nominaux et réels, rendue nécessaire par l'ajustement des termes de l'échange provoqué par la chute des prix des produits de base.  Le kwacha s'est affaibli par rapport aux monnaies des principaux partenaires commerciaux de la Zambie, démontrant par là que son taux de change est déterminé par le marché et qu'il reflète les fondamentaux de l'économie.  D'après le FMI, le manque de profondeur du marché des changes fait que la volatilité du kwacha persistera aussi longtemps que l'incertitude continuera d'obscurcir les perspectives de l'économie mondiale.
ii) Politique budgétaire

16. Depuis 2004, les pouvoirs publics parviennent à maintenir le déficit budgétaire au‑dessous de 3% du PIB, contre 6,5% en 2003.  Un retour à des déficits d'une même ampleur que ceux enregistrés avant 2003 (environ 6% à 10% du PIB) est improbable, en raison du renforcement de la gestion budgétaire et de l'amenuisement de la dette publique du fait des allégements obtenus.  En 2007, une politique de contraction budgétaire a été suivie, avec des recettes en hausse et des dépenses inférieures aux prévisions.  Les recettes (à l'exclusion des dons) se sont montées à 18,7% du PIB, sous l'effet d'une augmentation des rentrées au titre de l'impôt sur le revenu, en provenance essentiellement des sociétés minières, et de la progression des recettes douanières due à un accroissement rapide des importations.  Les recettes de l'État ont progressé en 2007, grâce à une amélioration du recouvrement et à un renforcement de la politique et de l'administration fiscales.  Dans le budget pour 2008, le gouvernement prévoyait un déficit de 3,0% du PIB, en raison d'importants engagements non budgétisés, dont le subventionnement des engrais pour les petits paysans, l'augmentation de la rémunération des parlementaires, le financement de la rénovation de l'infrastructure de production d'énergie électrique et l'organisation de l'élection présidentielle de 2008.
  Toutefois, le déficit budgétaire devait finalement n'être que de 2,7% du PIB.
17. Avec l'entrée en vigueur en 2008 du nouveau régime fiscal applicable à l'industrie extractive, l'État zambien comptait sur une augmentation de ses rentrées fiscales de 18,7% à 21% du PIB, pour pouvoir financer les dépenses d'infrastructure, y compris dans les domaines de la santé et de l'éducation, afin de répondre aux besoins de développement du pays.  L'ancien régime, mis en place lors de la privatisation des mines en 2000 – à une époque où le prix du cuivre était bas et où il fallait attirer l'investissement –, a été considéré à la fois par le gouvernement et par le FMI comme trop favorable aux sociétés minières qui bénéficiaient depuis peu d'une forte hausse des cours du cuivre.  La révision du régime fiscal applicable au secteur minier a eu pour but de tirer parti des bénéfices exceptionnels engrangés par les sociétés minières.  Elle a consisté entre autres à augmenter de 25% à 30% le taux de l'impôt sur les sociétés, et de 0,5% à 3% celui de la redevance tréfoncière;  et à introduire un impôt exceptionnel perçu à partir de certains niveaux de prix ainsi qu'un impôt variable sur les bénéfices.  On estime que le taux effectif d'imposition des sociétés minières s'est trouvé ainsi porté de 31,7% à 47%.
18. Le gouvernement zambien n'a reçu que 26 millions de dollars EU des sociétés minières en 2007.  Lors de la présentation du budget pour 2008, il avait été estimé que les nouvelles mesures fiscales rapporteraient 400 millions de dollars de plus au Trésor public.  En juillet 2008, lorsque le prix du cuivre a atteint un sommet sans précédent
, les autorités fiscales avaient perçu 75 millions de dollars EU au titre des nouveaux impôts miniers, la plus grande contribution étant apportée par l'impôt exceptionnel.  D'après la présentation du budget pour 2009, à la fin de 2008, les sommes effectivement recouvrées avaient été inférieures de 65% aux estimations, en raison principalement de "difficultés administratives rencontrées dans la mise en œuvre du régime au cours de l'année".
  La dégradation de la situation financière globale durant le second semestre de 2008 a généré une grande incertitude et provoqué un resserrement sévère du crédit, et les sociétés minières ont prétendu que les nouveaux impôts mettaient en danger la viabilité économique de leurs activités en Zambie.
  En conséquence, le fisc zambien s'est vu contraint de réviser le budget national.
19. Dans le budget pour 2009, le gouvernement a annoncé un aménagement de la politique fiscale prévoyant la suppression de l'impôt sur les bénéfices exceptionnels institué le 1er avril 2008, après que le FMI a estimé qu'un moyen plus approprié de capter une grande partie des rentes lorsque les cours sont exceptionnellement élevés était d'appliquer un impôt progressif variable sur les bénéfices tenant compte des différentes structures de coûts d'une exploitation minière à l'autre.  Aussi l'impôt variable sur les bénéfices a‑t‑il été maintenu.
20. La politique budgétaire continuera de promouvoir le développement des infrastructures, qui est devenu d'autant plus urgent que le déclin de la première activité exportatrice du pays ne fait qu'accentuer l'importance de la diversification économique.  Les réseaux de transport ainsi que la production et distribution de l'électricité sont au centre du cadre de la politique d'équipement.  Ces dernières années, la réalisation des projets d'infrastructure s'est trouvée retardée par une piètre exécution du budget et par le fait que les dépenses se sont écartées de ce qui avait été prévu au budget.  En 2009, le nouveau problème sera probablement celui de l'accès aux moyens de financement des projets.
iii) Stratégie de lutte contre la pauvreté

21. La stratégie menée par le gouvernement pour lutter contre la pauvreté et permettre à la Zambie de devenir un pays à revenu intermédiaire a pour cadre l'actuel instrument de planification quinquennale, à savoir le Cinquième Plan de développement national (FNDP) pour 2006‑2010.
  Le FNDP s'inspire de la Vision nationale 2030
, qui a pour ambition de faire de la Zambie "un pays prospère à revenu intermédiaire d'ici à 2030".  Le FNDP a quatre grands objectifs:  mettre en place des mesures de stimulation de la croissance qui créeront de la richesse et feront reculer la pauvreté;  réduire les inégalités en ouvrant des opportunités – en particulier dans l'agriculture, l'éducation et la santé;  donner aux pauvres les moyens de gagner décemment leur vie par le biais d'activités de production;  et construire et rénover les grandes voies de communication afin que les zones agricoles soient reliées aux marchés et que les produits de base sources de revenu des populations pauvres puissent y être acheminés.
22. Il est indispensable que la Zambie améliore sa compétitivité et sa productivité si elle veut porter à 7% (objectif ramené à 5% pour 2009) son taux de croissance annuel, le maintenir à ce niveau, et faire en sorte que cette croissance profite à une plus grande partie de la population.
  Le FNDP vise en particulier à:  a) améliorer la gestion macro‑économique et la maîtrise des dépenses afin de renforcer l'exécution du budget et la responsabilité financière, élargir la base des recettes et maintenir un taux d'inflation à un chiffre durant la période couverte par le Plan;  b) accroître les capacités institutionnelles pour améliorer et institutionnaliser la transparence et la responsabilité en matière politique, administrative, financière et budgétaire, et renforcer les programmes de lutte contre la corruption dans l'ensemble des organismes publics d'ici à 2010;  c) développer les infrastructures en affectant davantage de crédits aux réseaux routier et ferroviaire, en investissant dans de nouvelles centrales hydroélectriques, et en mettant en œuvre un programme de modernisation des installations de production électrique, prévoyant également l'électrification des campagnes;  et d) développer le secteur social, eu égard aux graves conséquences du paludisme et du VIH/SIDA ainsi que de la pénurie de main‑d'œuvre qualifiée, afin d'améliorer la santé et l'éducation et stimuler ainsi la croissance économique.
iv) Réformes structurelles

23. Si elle veut devenir une économie à revenu intermédiaire d'ici à 2030, l'économie zambienne doit croître à un rythme plus soutenu que l'actuel taux de 5% à 6% par an.  L'accélération de la croissance dépendra de l'aptitude du gouvernement à mener à bien les réformes structurelles susceptibles de rendre les entreprises nationales plus compétitives.  La Zambie se situe au 117ème rang sur les 128 pays visés par l'Indice de compétitivité mondiale de 2007.
  Selon la Banque mondiale, les problèmes de gouvernance ont également contribué au coût de l'exercice de l'activité économique.  En 2008, Transparency International plaçait la Zambie au 115ème rang sur les 180 pays figurant dans son Indice des perceptions de la corruption (au 102ème rang sur 145 pays en 2004).
  D'après les évaluations du climat de l'investissement réalisées en 2003 et 2008, la corruption et le vol figuraient au nombre des cinq difficultés majeures auxquelles se heurtent les milieux d'affaires en Zambie.

24. Trois séries de contraintes gênent tout particulièrement les entreprises en Zambie:  un environnement peu propice aux initiatives du secteur privé;  une infrastructure physique médiocre;  et un manque de ressources humaines instruites et qualifiées.

25. En Zambie, le secteur privé est constitué de quelques grosses sociétés, surtout dans l'industrie extractive, et d'un grand nombre de petites entreprises et de microentreprises relevant du secteur informel, dont la part dans l'activité économique et l'emploi a progressé.  Selon les autorités, exercer une activité économique en Zambie revient relativement cher, du fait d'un certain nombre de facteurs tels que la lourdeur du cadre réglementaire et du régime de licences, la cherté des transports et communications, et le peu d'accès au crédit et son coût élevé.  La Banque mondiale a noté que les sociétés zambiennes doivent faire face à plus de 500 licences et que certaines entreprises doivent en obtenir jusqu'à 50 pour exercer leur activité.
26. La piètre situation des infrastructures en Zambie constitue également un obstacle majeur à la croissance.  Le coût du transport est élevé, en partie parce que le pays est enclavé, mais aussi du fait de l'inefficacité et des défaillances structurelles du réseau, avec environ 75% des routes rurales en piteux état.  Des coûts élevés, surtout pour des pays sans littoral comme la Zambie, et des délais de transit supérieurs à la moyenne conduisent à de faibles niveaux de production et d'échange, qui limitent ensuite les possibilités d'une meilleure croissance du PIB.  Afin d'aider à faire face à cette situation, le projet du Corridor Nord‑Sud, qui est une initiative conjointe COMESA‑CAE‑CDAA, vise à réduire les temps de transport par la route et le rail et, partant, à abaisser le coût de l'acheminement.  Le Corridor relie le port de Dar es-Salaam à la province de la Copperbelt, et cette dernière aux ports méridionaux de l'Afrique du Sud qui desservent la Zambie et sept autres pays (Tanzanie, République démocratique du Congo, Malawi, Botswana, Zimbabwe, Mozambique et Afrique du Sud).  Les coupures de courant ont un effet préjudiciable sur l'activité économique, et bien que la Zambie dispose d'un énorme potentiel de production hydroélectrique, celui‑ci n'est guère exploité.
27. De surcroît, les faibles niveaux de santé, d'éducation et de capacité d'entreprendre empêchent la plupart des habitants de profiter de la libéralisation économique et de l'amélioration des possibilités d'investissement.  En dépit de la croissance économique, près des deux tiers des Zambiens (environ 7,5 millions de personnes) connaissent toujours la pauvreté, et pour ce qui est de la plupart des mesures de protection sociale, les campagnes restent défavorisées par rapport aux villes.  Seulement 3% environ de la population rurale ont accès à l'électricité et 58% à l'eau potable.
  De même, la santé est l'une des plus graves préoccupations:  le paludisme, le VIH/SIDA et les maladies qui y sont associées laissent un grand nombre d'orphelins et d'enfants vulnérables, et nuisent à la qualité de la main‑d'œuvre.  La productivité du travail est tout particulièrement faible dans les petites exploitations agricoles, où se concentre la pauvreté.  Si l'on veut améliorer les perspectives économiques de la population rurale et réduire sa pauvreté, il sera indispensable d'accroître la productivité de l'agriculture, de la diversifier en faveur de cultures d'un meilleur rapport, de renforcer la commercialisation entre petits exploitants et de promouvoir les activités de transformation, tout en améliorant la connectivité et l'intégration de l'économie rurale.
28. Afin d'améliorer le climat des affaires, des mesures d'envergure ont été prévues dans le Plan de développement du secteur financier (FSDP) et dans l'Initiative pour le développement du secteur privé (PSDI).  Nombre de ces mesures figurent aussi en bonne place dans le Plan de développement national pour 2006‑2011.  Le plan d'action de la PSDI comprend plus de 80 mesures, qui touchent aux domaines suivants:  environnement de politique générale et institutions, développement des échanges, infrastructures, autonomisation des citoyens, facilitation des affaires et diversification de l'économie, et lois et règlements.  Beaucoup de ces mesures n'en sont qu'au premier stade de la mise en œuvre et des études préliminaires doivent encore être commandées.  Un résultat concret est toutefois la mise en place de l'Agence de développement de la Zambie, qui devrait constituer un guichet unique pour les investisseurs.  Dans le cadre d'autres plans d'action approuvés, le Ministère du tourisme, de l'environnement et des ressources naturelles devrait s'employer à simplifier les prescriptions de licence et le Ministère du commerce et de l'industrie à supprimer les obstacles administratifs.
29. Pour accélérer la croissance, faire reculer la pauvreté et assurer une meilleure répartition des services entre les zones urbaines et rurales, la Zambie devra procéder à d'indispensables réformes dans plusieurs secteurs – et notamment dans l'agriculture, l'énergie et les télécommunications.  Des engagements positifs ont été pris à cet égard par le gouvernement, qui a annoncé, lors de la présentation du budget pour 2009, son intention de revoir le Programme de subventionnement des engrais et d'accroître les investissements dans l'agriculture, d'améliorer l'efficacité de la compagnie d'électricité d'État ZESCO et de faire en sorte que ses tarifs soient plus rentables, de réformer le secteur des télécommunications et de poursuivre le mouvement de décentralisation.  Pays enclavé de grande superficie, la Zambie gagnerait aussi à investir dans l'infrastructure des transports, tant au plan intérieur qu'à l'échelon régional.  La question est de savoir si ces actions seront conduites avec plus de vigueur que les réformes passées, qui n'ont guère été couronnées de succès.
4) Évolution du commerce extérieur

i) Composition des échanges de marchandises

30. De 2003 à 2008, les exportations ont représenté entre 25% et 40% du PIB, et les importations entre 25% et 32% du PIB.  Le cuivre reste le premier produit d'exportation, avec une part de plus de trois quarts des exportations totales, bien que le gouvernement continue de promouvoir les exportations non traditionnelles – y compris le ciment, le sucre, les pierres gemmes et les produits de l'horticulture.  Le solde des échanges de marchandises est très sensible aux fluctuations des cours du cuivre et de la production du métal.  L'effort d'investissement consenti depuis la privatisation de 2000 se traduit aujourd'hui par une augmentation de la production de cuivre, qui, combinée à l'envolée des cours, a porté la valeur des exportations totales à 4,8 milliards de dollars en 2008 – soit cinq fois le chiffre enregistré en 2002 (graphique I.1).  Les investissements massifs dans le secteur du cuivre se sont accompagnés d'une forte hausse des importations.
31. Bien qu'encore modestes par rapport aux exportations de cuivre, les exportations non traditionnelles ont elles aussi fortement progressé ces dernières années.  Il s'agit entre autres du coton, du sucre, des pierres gemmes et des produits de l'horticulture et de la floriculture.  En 2004, les produits agricoles primaires représentaient plus du tiers de ces exportations, tandis que la part des produits des industries mécaniques (fils de cuivre principalement) et celle des produits de la floriculture et de l'horticulture (fleurs coupées par exemple) étaient de 13% à 14%.  Les exportations de tabac ont bondi au cours des dernières années en raison de l'arrivée d'exploitants agricoles du Zimbabwe.  Les recettes liées à ces produits ont triplé depuis 2002, pour atteindre 924 millions de dollars EU en 2007.
32. La Zambie importe surtout des biens d'équipement (machines et équipements mécaniques), des combustibles minéraux, des produits alimentaires et des véhicules.  Les achats de produits pétroliers sont importants, du fait des fréquentes perturbations dont souffre la production nationale, ce qui a contraint le pays à importer des produits raffinés à la place du brut, et alourdi la facture des importations.
ii) Répartition géographique des échanges des marchandises

33. S'agissant des exportations comme des importations, la part des pays africains a reculé sensiblement au cours de la période considérée (graphique I.2).  L'Afrique du Sud est restée le principal fournisseur de la Zambie, avec un large éventail de produits allant du matériel d'extraction minière aux produits de luxe en passant par le maïs et les préparations alimentaires.  Les importations en provenance de pays voisins, et du Zimbabwe en particulier, peuvent être quelque peu sous‑évaluées dans les chiffres communiqués.
34. Les principaux marchés d'exportation de la Zambie sont les pays consommateurs de cuivre, mais les chiffres officiels n'en rendent pas compte.  Si la Suisse est indiquée comme recevant plus de la moitié des exportations en 2008, c'est parce que le cuivre transite par ce pays avant de parvenir à sa destination finale;  cela relève davantage d'une procédure comptable que d'un acheminement effectif du produit.  L'importance de la Chine en tant que destination des exportations zambiennes s'est accrue ces dernières années.

iii) Commerce des services

35. Au cours de la période à l'examen, les services n'ont représenté que 10% environ des exportations, mais près de 25% des importations totales, cette part étant imputable pour moitié au fret et à l'assurance.  Le déficit du compte des services a pratiquement doublé sur la période 2006‑2007 en raison du poids des services de transport dans les investissements miniers et les exportations.  Le compte des services accuse un déficit structurel du fait que les recettes (provenant essentiellement du tourisme) pèsent bien peu par rapport aux dépenses (tableau I.3).  Ces dépenses sont imputables pour une grande part à l'assurance, au fret et au transport (depuis l'Afrique du Sud principalement), la Zambie étant un pays enclavé situé à 800 kilomètres de l'océan.  Cependant, la progression des recettes a compensé celle des dépenses pour maintenir le déficit à peu près constant.
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Répartition géographique des échanges des marchandises, 2002 et 2008
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Tableau I.3

Commerce des services, 2003‑2007

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Exportations
	
	
	
	
	

	Crédit total (en millions de $EU)
	165
	231,8
	273,3
	228,1
	278,6

	
	(pourcentage)

	Transports 
	25,8
	20,8
	31,4
	37,8
	34,5

	Voyages
	53,2
	39,6
	36,0
	48,2
	49,5

	Autres services
	21,0
	39,6
	32,6
	13,9
	16,0

	Communications
	2,7
	4,4
	4,4
	5,8
	5,3

	Assurance
	4,1
	4,5
	2,9
	3,7
	3,4

	Finance
	..
	..
	..
	..
	3,1

	Informatique et information
	..
	..
	..
	3,5
	3,2

	Autres services aux entreprises
	..
	..
	1,1
	0,9
	1,1

	Services publics, n.i.a.
	14,2
	30,7
	24,1
	..
	..

	Importations
	

	Débit total (en millions de $EU)
	‑403,4
	‑447,3
	‑470,8
	‑586,9
	‑913,86

	
	(pourcentage)

	Transports
	58,2
	51,6
	58,0
	53,7
	45,0

	Voyages
	12,0
	12,3
	12,3
	11,6
	6,1

	Autres services
	29,7
	36,1
	29,7
	34,7
	48,9

	Communications
	1,6
	1,5
	1,4
	1,1
	0,9

	Construction
	9,9
	5,2
	7,5
	14,0
	30,9

	Assurance
	7,0
	7,8
	9,3
	9,1
	8,0

	Finance
	..
	..
	0,6
	0,5
	0,4

	Informatique et information
	..
	..
	..
	..
	0,4

	Redevances et droits de licence
	0,1
	..
	0,1
	0,1
	0,1

	Autres services aux entreprises
	7,3
	15,0
	5,5
	5,4
	5,1

	Services publics, n.i.a.
	3,9
	6,6
	5,3
	4,5
	3,1


..
Non disponible.

Source:
FMI (2008), Statistiques de la balance des paiements, octobre, Washington, D.C.

5) Investissement étranger direct

36. En Zambie, l'évolution de l'investissement étranger direct dépend fortement des résultats de l'industrie minière, pour laquelle l'IED constitue une source indispensable de capitaux, d'apports techniques et de connaissances en gestion.  De tout temps, les flux d'IED ont été couplés aux cours mondiaux du cuivre.  Le redressement de l'IED constaté depuis 2003 s'explique principalement par la récente flambée du prix des produits de base, qui a vu le quintuplement du prix du cuivre au cours de la période considérée.  Selon la Banque africaine de développement
, après avoir marqué le pas entre 2004 et 2005, l'IED a dépassé 600 millions de dollars EU en 2006 avant de doubler en 2007, pour l'essentiel au bénéfice du secteur minier (tableau I.4).

Tableau I.4

Entrées d'IED, 2002‑2007

(millions de $EU, sauf indication contraire)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Flux d'IED
	82
	172
	364
	380
	616
	1,3 milliard

	Stocks d'IED
	2 513
	2 685
	3 409
	3 429
	3 780
	5 375


Source:
CNUCED, Rapport 2007 sur l´investissement dans le monde.  Adresse consultée:  www.unctad.org/wir;  et autorités zambiennes.

37. L'on ne dispose pas de données systématiques sur les entrées d'IED par secteur, branche de production et pays d'origine.
  D'une manière générale, en termes de stocks aussi bien que de flux, l'IED se concentre dans le secteur minier depuis le début des années 90.  On estime que le secteur minier a reçu plus de la moitié des entrées d'IED sur la période, qui a vu de nombreuses grandes sociétés minières étrangères arriver dans le pays pour se consacrer à la prospection et à l'extraction du cuivre et d'autres minerais comme le cobalt.
38. Le deuxième plus grand bénéficiaire de l'IED est le secteur des services, et plus précisément la banque, les communications et le tourisme.
  Ces dernières années, l'agriculture a attiré un IED qui est allé essentiellement à la production de fruits, de fleurs, de produits de l'horticulture, de coton, de maïs, de tabac et de sucre.

6) Perspectives

39. L'extraction minière et, dans une mesure moindre, la construction et les services, ont été à l'origine de la progression du PIB, alors que l'économie rurale est tombée en panne.  La pauvreté continue de régner, notamment en milieu rural, et le pays est toujours fortement tributaire de l'industrie du cuivre.  Comme les économies développées et la Chine sont de grands consommateurs de produits du cuivre, un ralentissement de la consommation de ces produits provoquerait une baisse de la demande et, par voie de conséquence, une chute des prix.  Une tendance à la baisse du cours du cuivre s'est amorcée en 2008, et si celui‑ci décroche pendant une période prolongée, la Zambie souffrira de sa dépendance vis‑à‑vis du cuivre et du manque de diversification de son économie.  Le recul des prix rendrait les investisseurs plus circonspects à l'égard des réinvestissements et des nouveaux investissements;  la valeur des exportations fléchirait et, de ce fait, le déficit de la balance des opérations courantes se creuserait et exercerait une pression à la baisse sur le kwacha;  et, enfin, les finances publiques pourraient pâtir de la contraction qu'accuseraient les recettes fiscales provenant du secteur minier.
40. Les perspectives de l'économie mondiale se sont rapidement dégradées depuis septembre 2008.  La crise a mis en berne l'activité économique dans le monde, et la récession dans les économies des pays avancés a conduit à un recul non négligeable de la demande de produits d'exportation, avec de graves conséquences pour les grandes économies tournées vers l'exportation, comme celles de l'Asie de l'Est, et, partant, pour les produits de base africains.  Cette dégradation de l'environnement mondial en 2008 a assombri les perspectives de l'économie zambienne.  La baisse du prix du cuivre a exacerbé les problèmes de ressources de la Zambie et souligné par là l'importance d'autant plus cruciale des réformes structurelles et de la diversification économique que le secteur minier risque de connaître un effondrement à court terme.  Indépendamment du fait que le métal se vend moins bien, certaines mines plus petites ou à coût élevé ont déjà fermé.  Toutefois, l'entrée en exploitation de la mine de Lumwana, qui appartient à la société Equinox, devrait conduire à une augmentation de la production de quelque 30%, ce qui devrait compenser, dans une certaine mesure, la baisse du prix.  Le tassement de l'activité dans le secteur minier, avec ses effets directs et indirects sur le reste de l'économie, explique en grande partie pourquoi le gouvernement s'attend à un ralentissement de la croissance économique, qui ne devrait être que de 3,8% en 2009, contre 5,8% en 2008.

41. Si, toutefois, le ralentissement mondial est de relativement courte durée et si la forte demande chinoise pour le cuivre repart, les perspectives économiques de la Zambie pourront être favorables, pour autant que la stabilité macro‑économique soit maintenue et que le pays progresse sur la voie des réformes structurelles afin de diversifier l'économie et réduire sa dépendance vis‑à‑vis des ressources naturelles.  La diversification de l'économie sera nécessaire pour pousser la croissance et faire reculer la pauvreté à moyen et long termes;  il faudra pour cela, entre autres:  poursuivre une gestion macro‑économique prudente;  faire en sorte que les recettes générées par le secteur minier soient utilisées pour renforcer l'infrastructure de production et soutenir la fourniture de services sociaux;  améliorer la productivité et, partant, la compétitivité;  et renforcer la capacité du secteur public à mobiliser des ressources en faveur des programmes prioritaires d'une manière transparente et responsable.

























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































� Le pays est limitrophe de la Tanzanie et de la République démocratique du Congo (RDC) au nord;  du Malawi et du Mozambique à l'est;  du Zimbabwe, du Botswana et de la Namibie au sud;  et de l'Angola à l'ouest.  La Zambie renferme environ 40% des réserves en eau de l'Afrique australe, ce qui représente un important potentiel pour la production d'énergie hydroélectrique et l'irrigation.


� La Zambie vient au 165ème rang parmi les 177 pays visés par l'Indice de développement humain de l'ONU, en raison notamment d'une espérance de vie à la naissance particulièrement faible et en recul.  Voir PNUD (2007).  Elle est aussi l'un des pays d'Afrique subsaharienne les plus fortement urbanisés, avec plus du tiers d'une population de 11,9 millions d'habitants concentré dans quelques centres urbains répartis le long des grandes voies de communication, alors que les zones rurales sont sous�peuplées et défavorisées par rapport aux centres urbains pour ce qui est de la plupart des mesures de protection sociale.


� BAfD/OCDE (2008).


� Le secteur formel pèse bien peu face à l'économie parallèle.  Selon le FMI (2008b, page 11), l'emploi rémunéré ne concernait guère plus de 479 000 salariés en 2006, contre 429 000 en 2002.


� Alors qu'elle n'était que de 5,9% en décembre 2007 (par rapport à l'année précédente), l'inflation des prix des denrées alimentaires a connu une forte progression et atteint 20,5% en décembre 2008 (par rapport à l'année précédente), à la suite des inondations subies au cours de la campagne 2007/08, auxquelles ont succédé des périodes de sécheresse en fin de campagne.  C'est ainsi que trois points d'inflation sur cinq ont été imputables aux denrées alimentaires et aux boissons, soit l'équivalent du poids de ces produits dans l'indice des prix à la consommation, ce qui indique que l'inflation a sévi sur une large base en 2008.


� FMI (2008a).  Jusqu'en 2007, il s'agissait pour le FMI d'un "régime flottant dirigé" (voir FMI (2008c), page 8).


� Au cours des 12 mois qui ont précédé décembre 2008, le kwacha a cédé 27,2% face au dollar EU et 18,3% face à l'euro mais il a gagné 12,3% contre la monnaie du principal partenaire commercial de la Zambie, le rand sud�africain, qui a été l'une des rares devises de la région à se comporter plus mal que le kwacha.


� Le FMI a constaté que "la mise en œuvre de la politique budgétaire a été moins rigoureuse que prévu.  D'importantes dépenses supplémentaires ont été engagées et l'abaissement de la taxe sur les combustibles entraînera une perte de recettes considérable.  Les difficultés qui continuent d'entraver la mise en œuvre de projets capitaux mettent en lumière la nécessité urgente de renforcer l'exécution du budget".  Communiqué de presse du FMI n° 08/227 du 30 septembre 2008.  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/np/sec/�pr/2008/pr 08227.htm.


� Voir le tableau IV.5 pour l'évolution des prix entre 2002 et 2008/09.


� Ministère des finances et de la planification nationale (2009), page 5.


� Economist Intelligence Unit (2008), page 4.


� Cinquième Plan de développement national pour 2006�2010, décembre 2006 (voir FMI (2007b)).  Le document a été élaboré par la Zambie en consultation avec un grand nombre de parties prenantes et de partenaires de développement, y compris des fonctionnaires de la Banque mondiale et du FMI.  Mis à jour tous les trois ans, avec des rapports intérimaires annuels, il décrit les politiques macro�économiques, structurelles et sociales qui sous�tendent la croissance et la réduction de la pauvreté, de même que les principaux besoins en financement externe découlant de ces politiques et les principales sources de financement.


� République de Zambie (2006).


� Ces aspects sont examinés plus en détail dans Banque mondiale (2008b).


� Forum économique mondial (2007).


� Transparency International Zambie (2008).


� Indications fournies par le chef pays chargé de la Zambie à la Banque mondiale, lors de la réunion sur un Dialogue politique de haut niveau tenue à Lusaka le 30 mars 2009.


� Ministère des finances et de la planification nationale (2009).


� BAfD/OCDE (2008).


� Le Centre zambien pour l'investissement (ZIC), qui est aujourd'hui hébergé par la ZDA, rassemble des données sur les engagements souscrits par les investisseurs qui ont obtenu une licence auprès du ZIC.  Les investisseurs dans le secteur minier ne passent pas par le ZIC;  ils ont affaire avec le Ministère des mines et de la mise en valeur des ressources minérales.  Les données du ZIC sont par conséquent incomplètes;  ne reflétant pas les flux et stocks effectifs d'IED, elles ne devraient pas être considérées comme une mesure précise de l'investissement.  Ce sont toutefois les seuls chiffres sur l'IED que l'on puisse trouver en Zambie.


� Plusieurs banques internationales sont présentes en Zambie (Barclays, Standard Chartered, Stanbic et Citibank, entre autres).  Plus récent, l'IED dans les communications est concentré sur la téléphonie mobile, avec des licences accordées à la compagnie Telecel (qui a été achetée par MTN à la fin de l'année 2005) et à la compagnie Celtel, qui a été acquise par le Groupe MTC (Koweït) en 2005.  Le secteur du tourisme a attiré davantage d'investisseurs étrangers ces dernières années, notamment pour l'aménagement de parcs d'attractions et sur des sites aux alentours des chutes Victoria.





